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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU JURA

Arrêté préfectoral d’autorisation unique n°AP-2020-50-DREAL

relatif à l’exploitation par la société SAB THEVENIN d’une fonderie de métaux et d’alliage

non4erreux située sur les communes d’EQUEVILLON et CHAMPAGNOLE

LE PRÉFET DU JURA

Vu le Code de l’Environnement et notamment son titre i du Livre V, relatif aux installations classées
pour la protection de l’Environnement;

Vu la nomenclature des installations classées;

Vu le Code des relations entre le public et l’administration

Vu l’ordonnance n° 2014-355 du 20 mars 2014 modifiée relative à l’expérimentation d’une autorisation
unique en matière d’installations classées pour la protection de l’environnement

Vu le décret n° 2014-450 du 02 mai 2014 relatif à l’expérimentation d’une autorisation unique en matière
d’installations classées pour la protection de l’environnement;

Vu l’arrêté ministériel du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi
qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement
soumises à autorisation

Vu l’arrêté ministériel du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation

Vu l’arrêté ministériel du 24 août 2017 modifiant dans une série d’arrêtés ministériels les dispositions
relatives aux rejets de substances dangereuses dans l’eau en provenance des installations classées
pour la protection de l’environnement

Vu l’arrêté ministériel du 15 décembre 2009 fixant certains seuils et critères mentionnés aux articles
R. 512-33, R. 512-46-23 et R. 512-54 du Code de l’Environnement;

Vu l’arrêté ministériel du 27 juillet 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2560

Vu l’arrêté ministériel du 27 juillet 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2563

Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2575

Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2565

Vu l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l’environnement;
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Vu l’arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925

Vu l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l’obligation de
constitution de garanties financières en application du 50 de l’article R. 516-1 du Code de
l’Environnement;

Vu l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du
montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties
additionnelles en cas de mise en oeuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux
souterraines

Vu l’arrêté ministériel du 02 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudières dont la puissance nominale
est supérieure à 400 kilowatts et inférieure à 20 mégawatts

Vu le document de référence sur les meilleures techniques disponibles : BREF “forges et
fonderies” (SE) de mai 2005

Vu l’arrêté préfectoral n°485 du 29 mars 2005 délivré à la SAS Fonderie THEVENIN pour
l’établissement qu’elle exploite sur le territoire des communes de CHAMPAGNOLE et EQUEVILLON

Vu la demande du 26 janvier 2017 présentée par la société SAB THEVENIN dont le siège social est
situé Route de Pontarlier 39300 EQUEVILLON, en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter une installation
de fonderie de métaux et d’alliage non ferreux d’une capacité maximale de 46 tonnes par jour, située à
la même adresse

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande et complété en dernier lieu le 20 décembre 2018

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles R.
181-18 à R. 181-32 du Code de l’Environnement;

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles R.
512-19 à R. 512-24 du Code de l’Environnement;

Vu l’avis de l’Autorité Environnementale en date du 05 octobre 2018;

Vu la décision en date du 10janvier 2019 du président du tribunal administratif de BESANÇON, portant
désignation du commissaire-enquêteur;

Vu l’arrêté préfectoral n° DCPPAT-BE-20190121-001 en date du 21 janvier 2019 ordonnant
l’organisation d’une enquête publique pour une durée de 32 jours consécutifs du 19 février 2019 au 22
mars 2019 inclus sur le territoire des communes de CHAMPAGNOLE et EQUEVILLON

Vu les avis exprimés par les collectivités territoriales consultées

Vu le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur

Vu l’arrêté préfectoral n°AP-2019-26-DREAL du 4 juillet 2019 portant sursis à statuer sur la
demande d’autorisation déposée par la Société SAB THEVENIN

Vu le rapport et les propositions en date du 16 septembre 2020 de l’inspection des installations
classées

Vu l’avis en date du 29 septembre 2020 du Conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu

Vu le projet d’arrêté porté le 6 octobre 2020 à la connaissance du demandeur

Vu l’absence d’observations de l’exploitant sur le projet d’arrêté et les prescriptions

CONSIDÉRANT que la société SAB THEVENIN est autorisée à exploiter une fonderie de métaux et
d’alliage non-ferreux dont la capacité maximale de production est de 30 tonnes par jour, par l’arrêté
préfectoral n°485 du 29 mars 2005

CONSIDÉRANT que la société SAB THEVENIN a déposé un dossier d’autorisation unique relatif à
l’augmentation de ses capacités de production pour une augmentation de 30 à 46 tonnes par jour

CONSIDÉRANT que cette augmentation est substantielle car supérieure en elle-même au seuil
d’autorisation de la rubrique 2552 de la nomenclature des installations classées
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CONSIDÉRANT qu’au cours de l’instruction de la demande par l’inspection des installations classées, le
demandeur a été conduit à apporter des améliorations à son projet initial en recalculant le montant des
garanties financières qu’il doit constituer, en établissant un comparatif entre ses installations et les
meilleurs techniques disponibles mentionnées dans les conclusions du BREF <(forges et fonderies », en
dotant le site d’équipements permettant un confinement de l’ensemble des eaux d’incendie et en
modifiant l’exutoire de la cheminée reliée au four à gaz

CONSIDÉRANT qu’en application des dispositions de l’article L. 181-3 du Code de l’Environnement,
l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être
prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l’exploitant tiennent compte des résultats des
consultations menées en application des articles R. 181-18 à R. 181-32, des observations des conseils
municipaux et des services déconcentrés de l’État et sont de nature à prévenir les nuisances et les
risques présentés par les installations

CONSIDÉRANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation fixées par l’arrêté préfectoral
d’autorisation doivent tenir compte, d’une part, de l’efficacité des techniques disponibles et de leur
économie, d’autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que
de la gestion équilibrée de la ressource en eau

CONSIDÉRANT que les installations classées sous le régime de l’autorisation au titre des rubriques
2552 et 3250-b ont l’obligation de constitution de garanties financières;

CONSIDÉRANT qu’en application de la Directive IED n°2010/75/UE du 24 novembre 2010, l’article
R.515-60 du Code de l’Environnement impose que l’arrêté d’autorisation fixe des prescriptions
concernant la surveillance périodique du sol et des eaux souterraines en définissant notamment la
fréquence de cette surveillance

CONSIDÉRANT que les données hydrogéologiques présentées dans le dossier d’autorisation ne
permettent pas d’exclure la présence d’eaux souterraines au droit du site et que la réalisation d’une
étude hydrogéologique intégrant des investigations au droit du site est donc nécessaire pour que
l’exploitant puisse justifier de la non-réalisation de la surveillance périodique des eaux souterraines

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies.

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,
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ARRÊTE

1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

1.1.1 Exploitant titulaire de l’autorisation

La société Sab THEVENIN dont le siège social est situé route de Pontarlier 39300 EQUEVILLON est
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire des
communes de CHAMPAGNOLE et EQUEVILLON, les installations détaillées dans les articles suivants.

1.1.2 Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes
antérieurs

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral n°485 du 29 mars 2005 sont abrogées et remplacées par le
présent arrêté à l’exception de l’article 1.1.1. autorisant la SAS Fonderie THEVENIN à exploiter une
installation de fonderie de métaux et alliages non ferreux sur les communes de CHAMPAGNOLE et
EQUEVILLON.

1.1.3 Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou
soumises a enregistrement

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements
exploités dans l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier notablement les
dangers ou inconvénients de cette installation, conformément à l’article L. 181-1 du Code de
l’Environnement.

1.1.4 Agrément des installations

Sans objet.
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1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des
installations classées

!jjjj
* Libellé de la rubrique (activité) Caractéristiques Capacités

yF (*) maximales
‘ autorisées

Production, transformation des métaux et alliages non Fabrication de pièces
ferreux automobiles à partir de

3250-3-a A 3; Autres métaux non ferreux : lingots d’alliage d’aluminium

a) Fusion, y compris alliage, incluant les produits de
récupération, avec une capacité de fusion supérieure à 20 -3 fours de fusion (1 gaz et 2

tonnes par jour électriques) 46 tonnes/ jour

. - , - deux fours gaz à creuset
Fonderie (fabrication de produits moules) de metaux et
alliages non-terreux (à l’exclusion de celles relevant de la - 18 cellules robotisées de

2552-1 A rubrique 2550) production

La capacité de production étant:

. t supéreureàj_ --____________________________

r
Travail mécanique des métaux et alliages, à l’exclusion desUsinage des pièces
activités classées au titre des rubriques 3230-a ou 3230-b. ‘(perçage, taraudage,

La puissance maximum de l’ensemble des machines f155hJ’ge)

2560-2 DC pouvant concourir simultanément au fonctionnement de
‘ 640 kW

l’installation

étant

2. Supérieure à 150 kW, mais intérieure ou égale à 1 000
kW
Nettoyage-dégraissage de surface quelconque, par des Nettoyage et dégraissage

. ‘procédés utilisant des liquides à base aqueuse ou des pièces produites dans
,hydrosolubles à l’exclusion des activités de nettoyage—des machines à laver 3280 litres

2563-2 DC dégraissage associées à du traitement de surface. localisées dans l’atelier de

La quantité de produit mise en oeuvre dans le procédéhnition et l’atelier de

étant: parachèvement

I 2. Supérieure à 5001, mais intérieure ou égaleà7SOO I I
Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, décapage,

: conversion dont phosphatation, polissage, attaque
chimique, vibro-abrasion, etc.) de surfaces par voie! . .

2565-4 DC électrolytique ou chimique, à l’exclusion des activités - 4 appareils de tnbofinition 5290 litres

classées au titre des rubriques 2563, 2564, 3260 ou 3670.

4. Vibro-abrasion, le volume des cuves affectées au
traitement étant supérieur à 200 I

Emploi de matières abrasives telles que sables, corindon,
grenailles métalliques, etc. sur un matériau quelconque pour
gravure, dépolissage, décapage, grainage, à l’exclusion des

2575 D activités visées par la rubrique 2565.
- 3 grenailleuses 110 kW

La puissance maximum de l’ensemble des machines fixes
pouvant concourir simultanément au fonctionnement de
l’instaUation étant supérieure _2Çk(__________________
Installation de refroidissement évaporatif par dispersion
d’eau dans un flux d’air généré par ventilation mécanique ou
nature e Une tour aérorefrigérante en
b) La puissance thermique évacuée maximale étant circuit fermé
inférieure à 3000 kw
Atelier de charge d’accumulateurs.

2925-1 D 1. Lorsque la charge produit de l’hydrogène, la puissance 55 kw
maximale de courant continu utilisable pour cette opération
étant supérieure à 50 kw
Nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces par des Hors procédé sous vide, le

2564 NC procédés utilisant des Liquides organohalogénés ou des volume des cuves affectées 200 litres
solvants organiques, à l’exclusion des activités classées au au traitement étant inférieur à
titre de la rubrique 3670. 200 litres
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Combustion à l’exclusion des installations visées par les Une chaudière gaz alimentée
rubriques 2770, 2771 et 2971. dont la puissance thermique

2910 NC nominale est de 700 kw 705 kw

Moteur du nettoyeur haute
pression, puissance 4,8 kw

La quantité totale susceptible
d’être présente dans les
installations est inférieure à 6

4718 NC Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 (y compris tonnes. 600 kg
GPL) et gaz naturel Bouteilles de 13 kg et 35 kg

utilisées pour le préchauffage
des moules

Dépôt de papier, carton ou matériaux combustibles Le volume susceptible d’être

1530 NC analogues y compris les produits finis conditionnés stocké étant inférieur ou égal 378 m3
à 1000 m3

(‘7 A (autorisation), D (Déclaration), DC (soumis au contrôle périodique prévu par l’article L. 512-11 du CE) ou NC (Non
Classé)

En application de l’article R. 512-55 du Code de l’Environnement, les installations DC ne sont pas
soumises à l’obligation de contrôle périodique lorsqu’elles sont incluses dans un établissement qui
comporte au moins une installation soumise au régime de l’autorisation ou de l’enregistrement.

Au sens de l’article R. 515-61, la rubrique principale est la rubrique 3250 relative à l’exploitation d’une
installation de transformation de métaux non ferreux et les conclusions sur les meilleures techniques
disponibles relatives à la rubrique principale sont celles associées au document BREF “Forges et
fonderies” (SF).

1.2.2 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature loi
sur l’eau

Régime Libellé de la rubrique (activité) CaractéristiquesRubrique__f
(1

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles
ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, La superficie imperméabilisée est de

2.1.5.0 D augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin 18 591 m2.
naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet

2’ supérieureài ha mais inférieure à 20 ha.

(‘7 D (Déclaration)

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres
surfaces imperméabilisées est de 18 591 m2.

1.2.3 Situation de l’établissement

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants

Communes Parcelles Lieux-dits Surface

EQUEVILLON n°676 section OB Aux Lignières 22 754 m2

CHAMPAGNOLE n°275 section AP Aux Lignières 9 089 m2

Les installations citées à l’article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de
situation de l’établissement annexé au présent arrêté (annexe I).
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1.2.4 Consistance des installations autorisées

L’établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes se compose

- d’un atelier de fusion constitué

• dune zone de stockage de la matière première regroupant les lingots d’alliage d’aluminium,
les rebuts de production et des déchets de découpe

• d’un four à gaz et deux fours à induction électrique

• de deux fours à gaz à creuset de réserve.

- d’un atelier de moulage - refroidissement - ébavurage (réparti sur les secteurs dits Fonderie 1 et
Fonderie 2) constitué de 18 cellules robotisées de production (four de maintien électrique, presse
à injecter, robot poteyeur, robot de préhension, bac de refroidissement d’eau et une presse de
découpe)

- d’un atelier de finition (grenaillage, tribofinition)

- d’un atelier d’usinage

- d’un atelier de contrôle qualité

- d’un magasin (stockage des moules et des produits finis)

- de zones de stockage des déchets

- d’une tour aéroréfrigérante

- de bureaux.

Les installations sont exploitées du lundi 5h00 au vendredi 23h00.

1.2.5 Statut de l’établissement

L’établissement n’est ni seuil haut, ni seuil bas, tant par dépassement direct d’un seuil tel que défini au
point I de l’article R. 511-11 du Code de l’Environnement, que par règle de cumul en application du point
II de ce même article.

1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION

Les aménagements, installations ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont
disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les
différents dossiers déposés par l’exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION

1.4.1 Durée de l’autorisation et caducité

L’arrêté d’autorisation cesse de produire effet lorsque l’installation n’a pas été mise en service ou
réalisée dans le délai de trois ans à compter de la notification du présent arrêté, sauf cas de force
majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai conformément à l’article
R. 181-48 du Code de l’Environnement.

1.5 PÉRIMÈTRE D’ÉLOIGNEMENT

Sans objet.

1.6 GARANTIES FINANCIÈRES

1.6.1 Objet des garanties financières

Conformément au paragraphe IV de l’article R. 516-2 du Code de l’Environnement, le montant des
garanties financières est établi compte tenu des opérations suivantes
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- La mise en sécurité du site de l’installation en application des dispositions mentionnées aux articles
R. 512-39-1 et R. 512-46-25;

- Les mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines, dans le cas d’une garantie
additionnelle à constituer en application des dispositions de l’article R. 516-2 VI.

1.6.2 Montant des garanties financières

Le montant de référence des garanties financières à constituer est fixé à 89 952 € UC.

Il a été défini selon la méthode forfaitaire définie dans l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 en prenant en
compte un indice TP 01 de 108,9 (paru au 30 du 17juillet2020) et un taux de WA de 20 %.

Il est basé sur une quantité maximale de déchets pouvant être entreposés sur le site défini à l’article
5.1.3 du présent arrêté.

1.6.3 Établissement des garanties financières

Les installations exploitées sont soumises à garanties financières, mais leur constitution n’est, à la date
de notification du présent arrêté, pas obligatoire en application des dispositions de l’article R. 516-1 du
Code de l’Environnement.

1.6.4 Renouvellement des garanties financières

Sauf dans le cas de constitution des garanties par consignation à la Caisse des dépôts et consignation,
le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d’échéance du
document prévu à l’article 1.6.3.

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l’exploitant adresse au Préfet, au moins trois
mois avant la date d’échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l’arrêté ministériel
du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles
R. 516-1 et suivants du Code de l’Environnement.

1.6.5 Actualisation des garanties financières

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 516-5-1 du Code de l’Environnement, l’exploitant est tenu
d’actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet tous les 5 ans en
appliquant la méthode d’actualisation précisée à l’annexe Il de l’arrêté ministériel du 31 mai 2012
modifié au montant de référence pour la période considérée. L’exploitant transmet avec sa proposition
la valeur datée du dernier indice public TPO1 et la valeur du taux de WA en vigueur à la date de la
transmission.

1.6.6 Modification du montant des garanties financières

L’exploitant informe le Préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout
changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de
constitution des garanties financières, ainsi que de tout changement des conditions d’exploitation
conduisant à une modification du montant des garanties financières.

1.6.7 Absence de garanties financières

Outre les sanctions rappelées à l’article L. 516-1 du Code de l’Environnement, l’absence de garanties
financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent
arrêté, après mise en oeuvre des modalités prévues à l’article L. 171-8 de ce code. Conformément à
l’article L. 171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, l’exploitant est tenu d’assurer à son
personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit
jusqu’alors.
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1.6.8 Appel des garanties financières

Le Préfet appelle et met en oeuvre les garanties financières

• soit en cas de non-exécution par l’exploitant des opérations mentionnées au IV de l’article
R. 516-2 du Code de l’Environnement, après intervention des mesures prévues au I de
l’article L. 171-8 du même code

• soit en cas d’ouverture ou de prononcé d’une procédure de liquidation judiciaire à l’égard de
l’exploitant

• soit en cas de disparition de l’exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable
ou du décès de T’exploitant personne physique.

Lorsque les garanties financières sont constituées dans les formes prévues au e) du point I.
de l’article R. 516-2, et que l’appel mentionné au I. du présent article est demeuré
infructueux, le préfet appelle les garanties financières auprès de l’établissement de crédit, ta
société de financement, l’entreprise d’assurance, la société de caution mutuelle ou le fonds
de garantie ou la Caisse des dépôts et consignations, garant de la personne morale ou
physique mentionnée au e susmentionné

• soit en cas d’ouverture ou de prononcé d’une procédure de liquidation judiciaire à l’encontre
du garant personne physique ou morale mentionné au e susmentionné

• soit en cas de disparition du garant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou
du décès du garant personne physique mentionné au e susmentionné

• soit en cas de notification de Ta recevabilité de la saisine de la commission de
surendettement par le garant personne physique

• soit en cas de défaillance du garant personne physique, ou du garant personne morale
résultant d’une sommation de payer suivie de refus ou demeurée sans effet pendant un délai
d’un mois à compter de la signification de la sommation faite à celui-ci par le Préfet.

1.6,9 Levée de l’obligation de garanties financières

L’obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant
la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties
financières ont été normalement réalisés.

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité
prévue aux articles R. 512 39-1 à R. 512-39-3 et R. 512-46-25 à R. 512-46-27 par l’inspection des
installations classées qui établit un procès-verbal constatant la réalisation des travaux.

L’obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires des
communes intéressées.

En application de l’article R. 516-5 du Code de l’Environnement, le préfet peut demander la réalisation,
aux frais de l’exploitant, d’une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la
levée de l’obligation de garanties financières.

1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ

1.7.1 Modification du champ de l’autorisation

Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent de
l’autorisation est soumise à la délivrance d’une nouvelle autorisation, qu’elle intervienne avant la
réalisation du projet ou lors de sa mise en oeuvre ou de son exploitation.

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du Préfet, avant
sa réalisation, par le bénéficiaire de l’autorisation avec tous les éléments d’appréciation. S’il y a lieu, le
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Préfet fixe des prescriptions complémentaires ou adapte l’autorisation dans les formes prévues à
l’article R. 181-45.

1.7.2 Mise à jour de l’étude de dangers et de l’étude d’impact

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification substantielle telle
que prévue à l’article R. 181-46 du Code de l’Environnement. Ces compléments sont systématiquement
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d’éléments du dossier justifiant des
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant.

1.7.3 Équipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des
accidents.

1.7.4 Transfert sur un autre emplacement

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2.1 du présent arrêté
nécessite une nouvelle demande d’autorisation ou d’enregistrement ou déclaration.

1.7.5 changement d’exploitant

La demande de changement d’exploitant est soumise à autorisation du Préfet du Jura. Le nouvel
exploitant adresse au Préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et le cas
échéant l’acte attestant de la constitution de ses garanties financières.

1.7.6 Cessation d’activité

Lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt
trois mois au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de
l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

• l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux, celle des déchets présents sur le site;

• des interdictions ou limitations d’accès au site

• la suppression des risques d’incendie et d’explosion

• la surveillance des effets de l’installation sur son environnement,

En outre, l’exploitant place le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux
intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur du site déterminé conformément
à l’article R. 512-39-2 du Code de l’Environnement.

La notification comporte en outre une évaluation de l’état de pollution du sol et des eaux souterraines
par les substances ou mélanges dangereux pertinents mentionnés à l’article 3 du règlement (CE)
n°1272/2008 du 16 décembre 2008 modifié relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage des
substances et des mélanges. Cette évaluation est fournie même si l’arrêt ne libère pas du terrain
susceptible d’être affecté à un nouvel usage.

En tenant compte de la faisabilité technique des mesures envisagées, l’exploitant remet le site dans un
état au moins similaire à celui décrit dans le rapport de base du 14/10/2015 annexé dans la demande
d’autorisation susvisée.
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1.8 RÉGLEMENTATION

1.8.1 Réglementation applicable

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive):

Dates Textes

arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi
02/02/1998 qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement

soumises à autorisation

04/10/2010
arrêté ministériel du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation

29/02/2012
arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et
R. 541-46 du Code de l’Environnement

31/01/2008 arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des
installations classées pour la protection de l’environnement (GEREP)

arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité
29/09/2005 d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents

potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation

29/07/2005 arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux

23/01/1997 arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les
installations classées pour la protection de l’environnement

arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements
31/03/1980 réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques

d’explosion

07/07/2009 arrêté ministériel du 07 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et
aux normes de référence

31/07/2012 arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues
aux articles R. 516-1 et suivants du Code de l’Environnement

arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du montant des
31/05/2012 garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en

cas de mise en oeuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines

arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l’obligation de
31/05/1012 constitution de garanties financières en application du 5° de l’article R. 516-1 du Code de

l’Environnement

27/10/2011 arrêté ministériel du 27 octobre 2011 portant modalités d’agrément des laboratoires effectuant des
analyses dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques au titre du Code de l’Environnement

11/03/2010 arrêté ministériel du 11 mars 2010 portant modalités d’agrément des laboratoires ou des organismes pour
certains types de prélèvements et d’analyses à l’émission des substances dans l’atmosphère

27/07/2015 arrêté ministériel du 27 juillet 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2560

27/07/2015 arrêté ministériel du 27 juillet 2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2563

30/06/1997 arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées
pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2565
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30/06/1997 arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées
pour la protection de [environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2575

arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
14/12/2013 relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des installations

classées pour la protection de l’environnement

29/05/2000 arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées
pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925

20/11/2017 arrêté ministériel du 20 novembre 2017 relatif au suivi en service des équipements sous pression et des
récipients simples

1.8.2 Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice

• des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil,
le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la
réglementation sur les équipements sous pression

• des schémas, plans et autres documents d’orientation et de planification approuvés.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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2 - GESTION DE L’ÉTABLISSEMENT

2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

2.1.1 Objectifs généraux

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l’aménagement, l’entretien et
l’exploitation des installations pour:

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau

- limiter les émissions de polluants dans l’environnement

- respecter les valeurs limites d’émissions pour les substances polluantes définies ci-après;

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction
des quantités rejetées

- prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers
ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité
publique, pour l’agriculture, pour la protection de la nature, de l’environnement et des paysages,
pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des
monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

2.1.2 Consignes d’exploitation

L’exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances
le respect des dispositions du présent arrêté.

L’exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant
une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation.

2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

2.2.1 Réserves de produits

L’établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de
filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants...

2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

2.3.1 Propreté

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le paysage.
L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les
zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets,

2.3.2 Esthétique

Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en bon
état de propreté (peintures, poussières, envols ...).
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2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.

2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

2.5.1 Déclaration et rapport

L’exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter
atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du Code de l’Environnement.

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident
est transmis par l’exploitant à l’inspection des installations classées. il précise notamment les
circonstances et les causes de l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et
l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et
pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées.

2.6 PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE

2.6.1 Principe et objectifs du programme d’auto surveillance

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement,
l’exploitant définit et met en oeuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses
émissions et de leurs effets dit programme d’autosurveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature
et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs
performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement
L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les
modalités de mesures et de mise en oeuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités
de transmission à l’inspection des installations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de
mesures, de paramètres et de fréquences pour les différentes émissions et pour la surveillance des
effets sur l’environnement, ainsi que de fréquences de transmission des données d’autosurveillance.

2.6.2 Mesures comparatives

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s’assurer du bon
fonctionnement des dispositifs de mesures et des matériels d’analyse ainsi que de la représentativité
des valeurs mesurées (absence de dérive), l’exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon
des procédures normalisées lorsqu’elles existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui
réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’auto-surveillance. Celui-ci doit être
accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des installations classées pour les paramètres
considérés.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des
installations classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du Code de
l’Environnement. Conformément à ces articles, l’inspection des installations classées peut, à tout
moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d’effluents liquides ou gazeux, d’eaux de
refroidissement, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvements et
d’analyses sont à la charge de l’exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l’inspection
des installations classées peuvent, avec l’accord de cette dernière, se substituer aux mesures
comparatives.
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2.6.3 Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise notamment celles de son programme d’auto
surveillance, les analyse et les interprète, Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs
effets sur l’environnement.

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait
apparaître une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article
R 512-8 lI 1° du Code de l’Environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des résultats de
surveillance, l’exploitant met en oeuvre les actions de réduction complémentaires des émissions
appropriées et met en oeuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre
les milieux impactés et leurs usages.

Il informe le Préfet et l’inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas
échéant, des mesures prises ou envisagées.

2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L’INSPECTION

2.7.1 Récapitulatif des documents tenus à la dispDsition de l’inspection

L’exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants

- le dossier de demande d’autorisation initiale

- les plans tenus à jour;

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises à
déclaration non couvertes par un arrêté d’autorisation

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales
ministérielles, en cas d’installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté
d’autorisation

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de
la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement;

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions
doivent être prises pour la sauvegarde des données. Ces documents sont tenus à la
disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 10 années au minimum.

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site.

2.8 BILANS PÉRIODIQUES

2.8,1 Bilan environnement annuel

L’exploitant réalise, au plus tard le l avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année
précédente

- des ùtilisations d’eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées;

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des
installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du
site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l’air, l’eau, et les sols, quel
qu’en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l’extérieur de l’établissement. Ce
bilan concerne au minimum, d’après les éléments portés à la connaissance de l’inspection des
installations classées, les déchets dangereux et non dangereux produits évacués du site.

L’exploitant transmet ce bilan par voie électronique à l’inspection des installations classées suivant un
format fixé par le ministre chargé de l’inspection des installations classées (déclaration via l’interface
GEREP à la date du présent arrêté).
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2.8.2 Rapportannuel

Une fois par an, l’exploitant adresseà l’inspection des installations classéesun rapport d’activité
comportantunesynthèsedesinformationsprévuesdansle présentarrêtéainsi que, plus généralement,
tout élémentd’information pertinentsur l’exploitation desinstallationsdansl’annéeécoulée.

2.8.3 Informationdu public

Sansobjet.

2.8.4 Bilan annueldesépandages

Sansobjet.

2.8.5 Réexamendesprescriptionsde l’arrêté d’autorisationet dossierde réexamen

Les prescriptions de l’arrêté d’autorisation des installations sont réexaminéesconformémentaux
dispositionsde l’article L. 515-28et desarticlesR. 515-70à R. 515-73du Codede l’Environnement.En
vue de ce réexamen,l’exploitant adresseau Préfetles informationsnécessaires,mentionnéesà l’article
L. 515-29 du Code de l’Environnement, sous la forme d’un dossierde réexamen,dont le contenuest
fixé à l’article R. 515-72,dansesdouzemois qui suiventla datede publicationdesdécisionsconcernant
les conclusionssur les meilleures techniquesdisponibles relatives à la rubrique principale visée à
l’article 1.2.1 du présentarrêté.
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